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Résumé 

Cet article analyse l’impact de la Zone de Libre-Échange Continentale Africaine (ZLECAf) sur la diversification 
économique en République démocratique du Congo, dans un contexte marqué par une forte dépendance aux 
exportations de matières premières. En effet, s’appuyant sur une approche économétrique fondée sur le modèle ARDL 
et des données macroéconomiques, l’étude met en évidence que l’intégration commerciale, bien qu’elle constitue un 
levier potentiel de transformation structurelle, ne produit pas automatiquement des effets significatifs sur la 
diversification de l’économie congolaise. 

Les résultats démontrent que cette relation demeure conditionnée par des facteurs internes tels que la qualité des 
infrastructures, le niveau d’industrialisation et la gouvernance économique. L’article conclut que la ZLECAf ne 
saurait, à elle seule, impulser une diversification économique durable, et souligne la nécessité de politiques publiques 
complémentaires orientées vers la transformation locale des ressources, le renforcement des capacités productives et 
l’amélioration du climat des affaires. 

Mots-clés : ZLECAf, Diversification économique, Libre-échange, Intégration régionale, ARDL, RDC 

Abstract 

This article analyzes the impact of the African Continental Free Trade Area (AfCFTA) on economic 
diversification in the Democratic Republic of Congo, in a context marked by a strong dependence on raw material 
exports. Indeed, based on an econometric approach using the ARDL model and macroeconomic data, the study 
highlights that trade integration, while it constitutes a potential lever for structural transformation, does not 
automatically produce significant effects on the diversification of the Congolese economy. 

The results demonstrate that this relationship remains conditioned by internal factors such as the quality of 
infrastructure, the level of industrialization, and economic governance. The article concludes that the AfCFTA alone 
cannot drive sustainable economic diversification and emphasizes the need for complementary public policies aimed at 
local resource transformation, strengthening productive capacities, and improving the business climate. 

Keywords : AfCFTA, economic diversification, free trade, regional integration, ARDL, DRC 

INTRODUCTION 

Les Etats membres de l’Union Africaine (UA) ont signé en mars 2018 l’Accord portant création de la 
Zone de Libre-Echange Continentale Africaine (ZLECAf). Entré en vigueur en janvier 2021, il constitue l’un 
des projets ambitieux visant notamment : la création d’un marché unique des biens et services, la facilitation 
de la circulation des personnes et des capitaux, le renforcement de la compétitivité des économies africaines, 
la promotion de l’industrialisation et le développement des chaînes de valeur régionales (Union Africaine, 
2018).  

Dans un contexte de mondialisation caractérisé par des dynamiques commerciales et financières 
complexes et une recherche permanente de développement (Nzanda-Buana, 2012), la ZLECAf est censée 
réduire les coûts commerciaux, stimuler le commerce intra-africain, améliorer les chaînes de valeur 
régionales et attirer les investissements directs étrangers. Elle devrait également contribuer à la création 
d’emplois et à la réduction de la pauvreté (Moubarack et Amaye, 2022), tout en restructurant les échanges 
africains vers une plus grande part du commerce intra-africain (Wouapi, Djamo et Kouam, 2024). 

L’intégration économique mondiale repose aujourd’hui sur la spécialisation et l’échange (Bowles et 
al., 2017), et les caractéristiques du commerce intra-africain révèlent un potentiel important d’intensification 
et de diversification des échanges (Moubarack et Amaye, 2022). Toutefois, selon la théorie historique du 
développement, l’intégration économique reste un processus lent et progressif (Jossè, 2023), nécessitant des 
ajustements continus (Topanu et al., 2024). Ainsi, la ZLECAf doit être comprise comme une construction 
progressive, appelée à évoluer par phases, chacune comportant défis et solutions spécifiques. A long terme, 
elle vise la création d’un marché unique africain des biens, services, capitaux et main-d’œuvre (Gatra et 
Kharbouch, 2024). Cependant, sa mise en œuvre suscite des réticences, notamment en comparaison avec 
l’Union européenne, en raison de la perception d’un rythme accéléré d’intégration (Topanu et al., 2024).  

Par ailleurs, ses avantages ne seront pas automatiques pour tous les Etats membres, mais dépendront 
des politiques publiques et des stratégies nationales mises en œuvre (Gaombalet, 2020). La Banque mondiale 
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estime néanmoins que sa mise en œuvre pourrait augmenter le revenu réel de l’Afrique de 7 % d’ici 2035, 
soit environ 450 milliards de dollars, et consolider un marché de plus de 1,3 milliard de personnes avec un 
PIB combiné dépassant 3,4 trillions de dollars US (World Bank, 2020). En outre, la ZLECAf est appelée à 
transformer le paysage économique africain en facilitant le commerce, en harmonisant les réglementations 
et en créant un marché intégré (Gatra et Kharbouch, 2024). 

Dans ce contexte, la République Démocratique du Congo (RDC), malgré son positionnement 
stratégique et son immense potentiel en ressources naturelles, demeure une économie fortement dépendante 
des matières premières et vulnérable aux fluctuations des prix mondiaux (Sachs et Warner, 1995 ; Rodrik, 
2008). Cette dépendance structurelle freine la diversification économique, la création de richesse locale et 
accentue les déséquilibres sociaux et territoriaux. Par ailleurs, la RDC reste caractérisée par une 
industrialisation limitée et une faible diversification productive, malgré son accès potentiel à un marché 
africain de plus de 1,4 milliard de consommateurs et à un PIB continental estimé à 3 400 milliards de dollars, 
ce qui constitue une opportunité majeure offerte par la ZLECAf. En outre, la RDC dispose d’un potentiel 
minier exceptionnel, notamment en minerais critiques, dont l’importance stratégique croissante dans 
l’économie mondiale met en évidence à la fois les opportunités et les défis associés à la diversification 
économique.  

Cependant, l’expérience montre que l’ouverture commerciale ne conduit pas automatiquement à la 
diversification économique. Celle-ci dépend de facteurs internes essentiels tels que la qualité des institutions, 
les infrastructures, l’accès à l’énergie et les politiques industrielles (Romer, 1990 ; Acemoglu et al., 2005). 
Dans ces conditions, la ZLECAf apparaît comme une opportunité conditionnelle pour les économies 
africaines, en particulier celles dépendantes des exportations primaires, de développer de nouvelles filières 
productives et de stimuler la diversification économique (Baldwin, 2016 ; AfDB, 2020). 

Dès lors, une question fondamentale s’impose : « dans quelle mesure la ZLECAf peut-elle constituer une 
opportunité réelle pour la diversification économique de la RDC et la réduction de sa dépendance aux matières premières 
? ». L’hypothèse générale de cette étude postule que l’adhésion de la République Démocratique du Congo à 
la ZLECAf constituerait une opportunité potentielle de diversification économique et de réduction de sa 
dépendance aux matières premières, à condition que le pays dispose de politiques industrielles cohérentes, 
d’infrastructures adéquates et d’institutions solides capables de soutenir la transformation structurelle de 
son économie. 

Enfin, l’objectif principal de cette étude est d’analyser dans quelle mesure l’adhésion de la RDC à la 
ZLECAf peut favoriser la diversification de son économie dans un contexte de mutation économique 
mondiale. 

I. REVUE DE LA LITTERATURE 

La question de la diversification économique dans le cadre de l’intégration régionale s’inscrit au 
croisement de plusieurs traditions analytiques en économie internationale, allant des approches classiques 
du commerce aux perspectives contemporaines intégrant les dimensions institutionnelles, structurelles et 
dynamiques du développement. Dans ce cadre, la littérature met en évidence une tension persistante entre 
les logiques de spécialisation induites par le libre-échange et les exigences de transformation structurelle 
propres aux économies en développement. 

Les fondements théoriques du commerce international reposent historiquement sur les modèles 
classiques et néoclassiques, notamment ceux de Adam Smith et David Ricardo, qui expliquent les échanges 
par les avantages absolus et comparatifs. Ces approches, prolongées par le modèle Heckscher-Ohlin-
Samuelson, suggèrent que les pays ont intérêt à se spécialiser dans les productions pour lesquelles ils 
disposent d’avantages relatifs. Toutefois, appliquées aux économies africaines, ces théories révèlent une 
limite majeure : elles tendent à justifier une spécialisation dans les produits primaires, ce qui peut freiner la 
diversification et la montée en gamme productive. Ainsi, dans des contextes caractérisés par une forte 
dépendance aux ressources naturelles, comme celui de la République Démocratique du Congo, la 
spécialisation internationale peut renforcer des structures économiques peu diversifiées. 

Face à ces limites, les approches critiques du libre-échange, notamment la théorie des industries 
naissantes développée par Friedrich List, plaident pour une protection temporaire des secteurs stratégiques 
afin de favoriser leur développement. Cette perspective souligne que l’ouverture commerciale, en l’absence 
de capacités productives suffisantes, peut compromettre l’émergence d’un tissu industriel compétitif. Dans 
les économies en développement, cette tension entre ouverture et protection stratégique constitue un enjeu 
central des politiques de transformation structurelle. 

Les développements théoriques contemporains, en particulier la nouvelle théorie du commerce initiée 
par Paul Krugman, introduisent des éléments essentiels tels que les économies d’échelle, la différenciation 
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des produits et les effets d’agglomération. Ces approches mettent en évidence que l’intégration régionale 
peut favoriser la diversification en élargissant les marchés et en stimulant la production industrielle. 
Toutefois, elles soulignent également que ces effets ne se matérialisent que dans des contextes caractérisés 
par une certaine compétitivité et une capacité d’innovation. Dans cette perspective, la théorie du cycle de 
vie du produit de Vernon ainsi que les modèles gravitaires du commerce (Anderson et Van Wincoop) 
montrent que les coûts de transaction, la qualité des infrastructures et la proximité économique jouent un 
rôle déterminant dans l’intensité et la nature des échanges. 

Par ailleurs, la littérature sur l’intégration économique régionale, notamment les travaux de Balassa, 
conçoit celle-ci comme un processus progressif allant de la zone de libre-échange à l’union économique 
complète. Les analyses empiriques récentes confirment que des initiatives telles que la Zone de Libre-
Échange Continentale Africaine (ZLECAf) peuvent stimuler le commerce intra-africain et renforcer la 
compétitivité des économies. Toutefois, ces effets restent fortement conditionnés par la levée des barrières 
non tarifaires, la qualité des infrastructures et la cohérence des politiques publiques nationales. Ainsi, 
l’intégration régionale apparaît moins comme un moteur autonome de développement que comme un cadre 
institutionnel dont l’efficacité dépend des dynamiques internes des États membres. 

Dans une perspective structurelle, la théorie de la « malédiction des ressources », développée 
notamment par Jeffrey Sachs et Andrew Warner, met en évidence les effets paradoxaux de l’abondance en 
ressources naturelles. Loin de constituer un avantage systématique, celle-ci peut freiner la diversification 
économique en favorisant une dépendance aux rentes extractives, en accentuant la volatilité 
macroéconomique et en affaiblissant les institutions. Toutefois, les travaux plus récents nuancent cette 
approche en soulignant que la qualité de la gouvernance et des institutions économiques peut transformer 
ces ressources en levier de développement. Dans ce cadre, les approches institutionnalistes, notamment 
celles de Daron Acemoglu, insistent sur le rôle déterminant des institutions dans la trajectoire de 
développement économique. 

Les théories de la croissance endogène, portées par Paul Romer, complètent cette analyse en mettant 
l’accent sur l’importance de l’innovation, du capital humain et de l’accumulation des connaissances dans la 
diversification économique. Ces approches suggèrent que la diversification ne constitue pas seulement un 
résultat du commerce, mais également un moteur de croissance à travers l’élargissement des capacités 
productives et la réduction de la vulnérabilité économique. Dans la même logique, les travaux sur la 
complexité économique (Hidalgo et Hausmann) montrent que la capacité d’une économie à produire des 
biens sophistiqués dépend de l’accumulation de compétences et de l’apprentissage productif. 

Sur le plan empirique, la littérature converge vers l’idée que la diversification économique constitue 
un facteur clé de stabilité macroéconomique et de croissance durable. Les travaux de McIntyre et al. (2018) 
mettent en évidence le rôle du commerce, du capital humain et du développement financier comme 
déterminants majeurs de la diversification. Toutefois, les études empiriques relatives à l’Afrique montrent 
que les gains liés à l’intégration régionale ne se traduisent pas automatiquement par une diversification des 
exportations. Dans le contexte de la ZLECAf, plusieurs analyses récentes soulignent que si celle-ci peut 
accroître le commerce intra-africain, ses effets sur la transformation structurelle restent incertains et 
dépendants des politiques industrielles et des réformes institutionnelles mises en œuvre au niveau national. 

Dans le cas spécifique de la République Démocratique du Congo, la littérature met en évidence une 
économie caractérisée par une forte dépendance aux exportations minières, une faible diversification 
productive et des contraintes structurelles importantes liées aux infrastructures, à la gouvernance et à la 
compétitivité. Dans ce contexte, la ZLECAf apparaît comme une opportunité stratégique susceptible de 
favoriser l’intégration régionale et la diversification économique, mais dont la réussite dépendra de la 
capacité du pays à mettre en œuvre des politiques de transformation structurelle cohérentes. 

En définitive, la revue de la littérature met en évidence une conclusion centrale : la diversification 
économique ne résulte pas automatiquement de l’ouverture commerciale ou de l’intégration régionale, mais 
constitue un processus endogène, conditionné par la qualité des institutions, la capacité productive et les 
politiques publiques mises en œuvre. C’est précisément dans cet espace analytique que s’inscrit la présente 
étude, en cherchant à évaluer empiriquement dans quelle mesure la ZLECAf peut contribuer à la 
diversification économique de la RDC dans un contexte marqué par des contraintes structurelles 
persistantes. 

I. MILIEU D’ETUDE ET METHODOLOGIE 
1.1. Milieu d’étude 

La présente étude analyse la République Démocratique du Congo (RDC) sur la période 1990–2024 
afin d’évaluer l’impact de son intégration à la ZLECAF sur la diversification économique. Malgré un fort 
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potentiel en ressources et en énergie, l’économie reste dominée par les exportations minières, ce qui 
entretient la pauvreté et limite la transformation structurelle (Banque mondiale, 2021). 

Cette dépendance rend le pays vulnérable aux chocs externes, malgré une croissance portée par le 
secteur minier. Les crises d’Ebola et de la COVID-19 ont accentué les déséquilibres macroéconomiques, et 
les perspectives à court terme demeurent liées à la stabilité politique, aux investissements et à la performance 
minière (BAD, 2021). 

Figure 1. Evolution comparée des indicateurs sociaux-économiques en RDC (2000-2024) 

 
Source : Auteur, à partir des données du FMI (2021), du PNUD (2020), de l’UNDESA-PD (2019) 

et de la Banque mondiale (2021). 

La figure 1 montre une évolution socio-économique contrastée de la RDC entre 2000 et 2024, marquée 
par une forte croissance démographique supérieure aux progrès économiques et sociaux. Dans ce contexte, 
la ZLECAf apparaît comme une opportunité stratégique pour soutenir la transformation structurelle de 
l’économie congolaise. 

Figure 2. Evolution du Commerce intra-africain de biens de 2015-2024 

 
Source : Auteur, d’après WITS (2015-2020), Banque mondiale et Afreximbank (2021-2024, ZLECAf). 

Le commerce de biens de la RDC avec les pays africains a fortement reculé entre 2015 et 2020, la part 
du commerce intra-africain passant d’environ 51-55 % à 29,3 %, traduisant une faible intégration régionale 
et une forte dépendance aux marchés extérieurs. Depuis 2021, une reprise progressive s’observe avec la mise 
en œuvre de la ZLECAF, la part atteignant environ 35 % en 2024. 

Cependant, la RDC demeure principalement exportatrice de produits primaires, notamment miniers, 
ce qui limite la diversification des échanges. Malgré cette amélioration, la faible compétitivité industrielle et 
les contraintes logistiques continuent de freiner l’exploitation des opportunités offertes par la ZLECAF, 
rendant nécessaire la mise en œuvre de réformes structurelles. 

1.2. Méthodologie 

1.2.1. Sources des données et choix des variables 

Les données utilisées proviennent principalement de la Banque mondiale (WDI) et de la Banque 
Centrale du Congo, couvrant la période 1990-2024 pour la RDC. Le modèle économétrique, fondé sur la 
littérature existante, analyse la diversification économique comme variable dépendante en lien avec 
plusieurs facteurs explicatifs, notamment l’intégration à la ZLECAF, la croissance du PIB, l’industrie 
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manufacturière, l’ouverture commerciale, les IDE, la FBCF, l’accès à l’électricité et les variables 
institutionnelles. 

Le tableau en annexe précise les signes attendus de ces variables, assurant la cohérence théorique du 
modèle d’analyse. 

1.2.2. Spécification du Modèle d’analyse 

La diversification économique en République Démocratique du Congo (DIV_ECO) est supposée être 
influencée par le degré d’intégration commerciale régionale dans le cadre de la ZLECAF, ainsi que par 
plusieurs variables macroéconomiques et structurelles reflétant la transformation productive et 
l’environnement institutionnel. La relation fonctionnelle peut être exprimée comme suit : 

DIV_ECO = ƒ ( ZLECAf, TCPIB, IND_MANU,OUVE, IDE, FBCF, ELECT, C_CORRUP, I_GOUV )      (4) 

avec : 

- DIV_ECO𝐭 : Indice de Diversification économique en RDC; 

- ZLECAF𝐭 : Intégration de la RDC à la ZLECAF ; 

- TCPIB𝐭 : Taux de croissance du PIB ; 

- IND_MANU𝐭 : Valeur ajoutée de l’industrie manufacturière ; 

- OUVE𝐭 : Taux d’ouverture commerciale ; 

- IDE𝐭 : Investissements directs étrangers ; 

- FBCF𝐭 : Formation brute de capital fixe ; 

- ELECT𝐭 : Accès à l’électricité  / capacité énergétique; 

- C_CORRUP𝐭 : Indice de contrôle de la corruption ; 

- I_GOUVt : Indice de Gouvernance  

Nous nous intéressons dans le cas de notre analyse à la méthodologie ARDL proposée par 
Pesaran et al. (2001) et pour lequel les tests de Cointégration de borne et de causalité de Toda-Yamamoto 
sont associés. Afin de capter simultanément les effets de court terme et de long terme des variables 
explicatives précédemment définies sur la croissance économique, la fonction (4) est estimée à l’aide de sa 
représentation autorégressiveà retards distribués (ARDL), comme suit : 

ΔDIV_ECO𝒕 = α0 + ∑α1i

𝑞

𝑖=0

ΔZLECAf𝒕−𝒊 + ∑α2i

𝑞

𝑖=0

ΔTCPIB𝒕−𝒊 + ∑α3i

𝑞

𝑖=0

ΔIND_MANU𝒕−𝒊 + ∑α4i

𝑞

𝑖=0

ΔOUVE𝒕−𝒊 + ∑α5i

𝑞

𝑖=0

ΔIDE𝒕−𝒊

+ ∑α6i

𝑞

𝑖=0

ΔFBCF𝒕−𝒊 + ∑α7i

𝑞

𝑖=0

ΔELECT𝒕−𝒊 + ∑α8i

𝑞

𝑖=0

ΔC_CORRUP𝒕−𝒊 + ∑α9i

𝑞

𝑖=0

ΔI_GOUV𝒕−𝒊

+ β1ZLECAf𝒕−𝒊 + β2TCPIB𝒕−𝒊 + β3IND_MANU𝒕−𝒊 + β4OUVE𝒕−𝒊 + β5IDE𝒕−𝒊 + β6FBCF𝒕−𝒊 + β7ELECT𝒕−𝒊

+ β8C_CORRUP𝒕−𝒊 + β9I_GOUV𝒕−𝒊 + ℇt                                                                                                                         (5)  

Dans cette spécification, Δ désigne l’opérateur de première différence, α₀ correspond au terme 
constant, tandis que les coefficients α₁ à α₉ mesurent les effets de court terme des variables explicatives. Les 
paramètres β₁ à β₉ reflètent quant à eux la dynamique de long terme du modèle. Enfin, εₜ représente le terme 
d’erreur, supposé suivre un processus de bruit blanc indépendamment et identiquement distribué, de 
moyenne nulle et de variance constante (εₜ ~ i.i.d (0, δ²)). 

L’approche ARDL repose sur la sélection des retards optimaux à l’aide de critères d’information (AIC, 
SIC, HQ) et sur la vérification préalable de l’existence d’une relation de cointégration entre les variables. 
Plusieurs tests existent à cet effet (Engle et Granger, Johansen), mais ils présentent des limites, notamment 
lorsqu’il s’agit de variables d’ordres d’intégration différents. Pour surmonter ces contraintes, le test de 
cointégration aux bornes de Pesaran et al. (2001) est privilégié, car il s’applique aux variables I(0) et I(1). Il 
consiste à déterminer les retards optimaux, puis à comparer la statistique de Fisher aux bornes critiques afin 
de conclure à l’existence ou non d’une relation de long terme. Ainsi, l’ARDL et son test associé constituent 
une approche adaptée et robuste pour analyser les relations économiques de court et long terme entre 
variables hétérogènes. 
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De plus, la méthodologie proposée par Pesaran et al. (2001) permet, via un modèle à correction 
d’erreur, de déterminer de manière fiable l’existence ou l’absence d’une relation de cointégration entre les 
variables. Dans le cadre de cette étude, ce modèle peut être représenté par la forme suivante : 

ΔDIV_ECO𝒕 = α0 + ∑α1i

𝑞

𝑖=0

ΔZLECAf𝒕−𝒊 + ∑α2i

𝑞

𝑖=0

ΔTCPIB𝒕−𝒊 + ∑α3i

𝑞

𝑖=0

ΔIND_MANU𝒕−𝒊 + ∑α4i

𝑞

𝑖=0

ΔOUVE𝒕−𝒊 + ∑α5i

𝑞

𝑖=0

ΔIDE𝒕−𝒊

+ ∑α6i

𝑞

𝑖=0

ΔFBCF𝒕−𝒊 + ∑α7i

𝑞

𝑖=0

ΔELECT𝒕−𝒊 + ∑α8i

𝑞

𝑖=0

ΔC_CORRUP𝒕−𝒊 + ∑α9i

𝑞

𝑖=0

ΔI_GOUV𝒕−𝒊

+ θμ𝒕−𝒊 + ℇt                                                                                             (𝟔)  

Les relations (5) et (6) feront l’objet d’estimations empiriques.  

II. RESULTATS ET DISCUSSION DES RESULTATS 

2.1. Résultats de l’analyse 

2.1.1. Statistiques descriptives 

Les statistiques descriptives permettent de résumer et de caractériser la distribution des variables 
utilisées dans l’analyse économétrique. Elles constituent une étape préliminaire essentielle pour comprendre 
le comportement des données avant l’estimation des modèles (Gujarati et Porter, 2009). 

Les résultats des statistiques descriptives après analyse renseignent que, sur 35 observations, 
l’économie congolaise présente un niveau modéré de diversification économique (DIV_ECO = 0,625) et une 
croissance moyenne de 2,98%. L’intégration de la ZLECAf reste encore limitée, tandis que le secteur 
manufacturier (6,84%) et l’électrification (14,45%) traduisent une transformation structurelle encore faible. 
L’ouverture commerciale est modérée (20,18%), alors que les IDE sont relativement élevés (145,67), reflétant 
une attractivité concentrée dans certains secteurs. La FBCF (18,97%) reste insuffisante pour soutenir une 
forte accumulation du capital. 

Sur le plan institutionnel, la gouvernance apparaît fragile avec un contrôle de la corruption négatif (-
1,43) et une gouvernance globale très variable (moyenne 3,17). Les indicateurs révèlent également une forte 
dispersion et une distribution non normale pour certaines variables, notamment la ZLECAf et la 
gouvernance. Globalement, malgré quelques irrégularités statistiques, les séries présentent une qualité 
acceptable, ce qui les rend pertinentes pour des analyses économétriques dynamiques sur la diversification 
économique. 

2.1.2. Analyse des corrélations entre les variables 

La corrélation mesure le degré de liaison entre les variables. Elle présente les coefficients de corrélation 
simple entre les variables prises deux à deux, ainsi que les statistiques t-Student et les probabilités critiques 
associées. 

En effet, la diversification économique en RDC est fortement et négativement liée à l’intégration à la 
ZLECAf, tandis que ses relations avec la croissance, les investissements, l’électrification et la formation de 
capital restent négatives mais non significatives. Cela suggère une faible interaction directe entre la 
diversification et les principales dynamiques macroéconomiques sur la période étudiée. 

Par ailleurs, les résultats révèlent des corrélations positives et significatives entre la croissance, 
l’industrialisation, les investissements, les infrastructures et la qualité institutionnelle, notamment la 
gouvernance et le contrôle de la corruption. Toutefois, la diversification économique demeure globalement 
peu connectée à ces dynamiques, ce qui met en évidence des contraintes structurelles persistantes et justifie 
une analyse économétrique approfondie. 

2.1.3. Analyse de la stationnarité des séries  

L’étude de la stationnarité d’une série temporelle est une étape nécessaire pour procéder à des 
régressions et estimer un modèle. Notre choix a porté sur le test de Dickey-Fuller Augmenté (ADF) et de 
Phillips-Perron qui a l’avantage de déterminer le type de non stationnarité pour un choix judicieux de la 
procédure de stationnarisation, le cas échéant. 

La plupart des variables ne sont pas stationnaires en niveau, à l’exception de l’indice de gouvernance 
(I_GOUV) qui est intégré d’ordre zéro I(0) comme l’indique les probabilités associées aux tests ADF et PP 
pour chaque variable, tandis qu’après différenciation première, toutes les autres deviennent stationnaires et 
donc intégrées d’ordre un I(1), ce qui confirme un mélange de séries I(0) et I(1) justifiant l’utilisation du 
modèle ARDL dans le cas de la RDC.  
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2.1.4. Vérification de la dynamique de court et de long termes entre la ZLECAf et la DIV.ECO en RDC  

Afin d’analyser empiriquement la relation entre la ZLECAf et la diversification économique, cette 
étude mobilise des modèles économétriques dynamiques tels que l’ARDL et le mécanisme de correction 
d’erreur (ECM), permettant d’évaluer simultanément les effets de court et de long terme, et s’appuie sur le 
test de cointégration de Pesaran et al. (2001), dont la mise en œuvre repose sur la détermination du décalage 
optimal du modèle à l’aide de critères d’information (AIC, SIC) et sur l’application du test de Fisher pour 
vérifier l’existence d’une relation de long terme entre les variables. 

a) Choix du nombre de retard optimal  

Les critères d’information d’Akaike (AIC) et de Schwarz (SIC) ont permis de sélectionner le modèle 
ARDL optimal en minimisant ces valeurs, assurant un bon compromis entre qualité d’ajustement et 
parcimonie. Ainsi, un nombre de retards limité a été retenu, conduisant au choix du modèle ARDL (1, 1, 2, 
2, 2, 2, 2, 2, 2, 2), adapté au contexte de la RDC ; question d’analyser la relation entre la ZLECAf et la 
diversification économique en RDC à court et long terme. 

b) Résultats de l’estimation du modèle ARDL  

Ces résultats évaluent l’impact de la ZLECAF à partir des coefficients estimés, en mettant en évidence 
leur significativité et leur sens. Le modèle est globalement robuste et statistiquement significatif, comme 
l’indiquent un R² élevé (0,995), un R² ajusté (0,969) et une probabilité du test de Fisher très significative (p < 
1%). Il révèle une dynamique instable de la diversification économique en RDC, marquée par un effet 
d’ajustement négatif du terme retardé, ainsi qu’un effet contrasté de la ZLECAF, négatif à court terme mais 
positif à moyen terme. 

Par ailleurs, la diversification apparaît fortement dépendante des facteurs structurels internes, 
notamment l’accès à l’énergie et la qualité des institutions. En revanche, la croissance économique, 
l’ouverture commerciale, les investissements et les IDE exercent globalement des effets négatifs, traduisant 
une spécialisation persistante de l’économie. Ainsi, la ZLECAF constitue une opportunité réelle mais 
conditionnelle, dont les effets favorables nécessitent des réformes structurelles appropriées. 

c) Dynamique de court terme (CT) 

Tableau I. Résultats de l’analyse de la dynamique de court terme (CT) entre les variables 

Variables Coefficients Probabilités 

D(ZLECAF) -1.807632 0.0000*** 

D(TCPIB) -0.055022 0.0000*** 

D(TCPIB(-1)) 0.010634 0.0010*** 

D(IND_MANU) -0.025698 0.0011*** 

D(IND_MANU(-1)) -0.023052 0.0014*** 

D(OUVE) -0.001316 0.0007*** 

D(OUVE(-1)) 0.004491 0.0000*** 

D(FBCF) -0.004119 0.0001*** 

D(FBCF(-1)) 0.000991 0.0022*** 

D(IDE) -0.001063 0.0001*** 

D(IDE(-1)) 0.006210 0.0000*** 

D(ELECT) 0.115230 0.0000*** 

D(ELECT(-1)) 0.024343 0.0001*** 

D(C_CORRUP) 0.340897 0.0000*** 

D(C_CORRUP(-1)) -0.492829 0.0000*** 

D(I_GOUV) 0.045530 0.0000*** 

D(I_GOUV(-1)) -0.283580 0.0000*** 

CointEq(-1)* -2.186367 0.0000*** 

R² 0.985164  

R² ajusté 0.968349  

NB: * = significatif à 10% ; ** = significatif à 5% ; *** = significatif à 1% 

Source : Auteur, sur base des données de l’étude, à l’aide du logiciel Eviews10 
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L’estimation du modèle ARDL à correction d’erreur sur la période 1990-2024 révèle des déterminants 
structurels et institutionnels importants de la diversification économique en RDC, avec un modèle 
globalement robuste et une très bonne qualité d’ajustement. Les résultats montrent des effets contrastés des 
variables, où la ZLECAf, l’ouverture, la croissance et la FBCF freinent la diversification à court terme, tandis 
que l’accès à l’électricité et, dans une certaine mesure, les investissements publics la soutiennent, confirmant 
que la diversification dépend surtout de la gouvernance, des infrastructures et d’une transformation 
structurelle progressive de l’économie. 

d) Analyse de la relation de Long terme (LT) par le test de cointégration aux bornes 

Le test de cointégration vise à vérifier l’existence d’une relation de long terme entre les variables, 
traduisant leur évolution conjointe et l’ajustement progressif des déséquilibres de court terme vers 
l’équilibre. Dans le cadre de la méthodologie ARDL, ce test repose sur la vérification de l’hypothèse nulle 
selon laquelle les coefficients de long terme sont nuls contre l’hypothèse alternative indiquant l’existence 
d’au moins une relation de long terme significative. 

Tableau II. Résultats l’analyse de la relation de Long terme (LT) entre les variables 

Variables :  
DIV_ECO, ZLECAF, C_CORRUP, ELECT, FBCF, I_GOUV, IDE, IND_MANU, OUVE, 
TCPIB 

F-statistic calculée 10.38480 

Seuil critique Borne < I(0) Borne > I(1) 

10% 1.8 2.8 

5% 2.04 2.08 

1% 2.5 3.68 

NB: *= significatif à 10% ; ** = significatif à 5% ; *** = significatif à 1% 

Source : Auteur, sur base des données de l’étude, à l’aide du logiciel Eviews10 

Le test de cointégration aux bornes (ARDL) confirme l’existence d’une relation de long terme entre la 
diversification économique et ses déterminants en RDC, le F-statistic étant supérieur aux valeurs critiques, 
ce qui permet de rejeter l’hypothèse nulle d’absence de cointégration. 

Les résultats montrent qu’à long terme, la diversification est freinée par la croissance, la corruption et 
le déficit énergétique, tandis que l’ouverture commerciale et la FBCF la stimulent, soulignant le rôle central 
des réformes structurelles et de l’intégration à la ZLECAf pour renforcer la diversification économique. 

e) Examen de la relation des causes à effets entre les variables du modèle 

Afin d’approfondir la relation entre la ZLECAf et la diversification économique en RDC, le test de 
causalité de Toda-Yamamoto est utilisé pour identifier le sens de la causalité dans un cadre VAR sans 
contrainte liée à la cointégration et en évitant les biais des ordres d’intégration. 

Cette approche permet de déterminer la direction des liens causaux entre la ZLECAf et la 
diversification économique et de mieux comprendre leurs interactions dynamiques dans le processus de 
transformation structurelle de l’économie congolaise. 

Figure n°1. Schéma explicative des déterminants en liens de causalité entre la Diversification économique. 

 
Source : Auteur, sur base des données de l’étude et du tableau ci-dessus. 

RELATIONS DE CAUSALITÉ TROUVÉES ENTRE VARIABLES 

Variabl<-s Ex plic.atives (VC) 

- ~ ZLECAF 

~ Effet Significat:if ( p < 0 .0 5) --♦ Ffto, t=altrl4 (p .._ 0,10) ---• Effet Non Significatif (p ~ 0,.10) 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                          19 

MES-RIDS, n°152, Mars – Avril 2026                              www.mesrids.org 

Appliqués à la RDC sur la période 1990-2024, les résultats du test de causalité révèlent que la 
diversification économique est principalement influencée à court terme par la corruption, tandis que les 
autres variables (croissance, IDE, électricité et ouverture) n’exercent pas d’effets individuels immédiats, 
même si leur effet global est significatif, soulignant le rôle central de la gouvernance et des interactions 
structurelles. Par ailleurs, la ZLECAf est fortement influencée par les dépenses publiques et l’IDE, la 
croissance économique dépend de la corruption, de l’IDE et de l’ouverture, et plusieurs relations confirment 
la rigidité structurelle de l’économie congolaise, indiquant que l’intégration régionale et la transformation 
productive restent conditionnées par des réformes institutionnelles et des investissements publics efficaces. 

La figure ci-dessus met en évidence les relations de causalité entre la diversification économique et 
ses déterminants, en montrant qu’elle est principalement influencée par des facteurs institutionnels et 
macroéconomiques plutôt que par les seules variables d’investissement. Dans ce contexte, cela souligne le 
rôle déterminant de la gouvernance et de l’efficacité des politiques économiques dans le processus de 
diversification. 

f) Validation du modèle  

Tableau III. Résultats des tests de validation des modèles estimés 

Tests   Statistiques Valeurs P-value Décision 

Normalité des résidus de 

Jarque-Bera 
Chi-carré 0.202646 0.903641 Non significative au seuil de 5% et 10% 

Absence d’autocorrélation de 
Breusch-Godfrey 

F-Fisher 18.58477 0.0001 Significative au seuil de 1%  et 5% 

Absence d’hétéroscédasticité de 
Breusch-Pagan-Godfrey 

F-Fisher 30.50566 0.2919 Non significative au seuil de 5% et 10% 

NB: *= significatif à 10% ; ** = significatif à 5% ; *** = significatif à 1% 

Source : Auteur, sur base des données de l’étude, à l’aide du logiciel Eviews10 

Figure n°2. Stabilité du modèle estimé (Test de Cusum) 
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Source : Auteur, sur base des données de l’étude, à l’aide du logiciel Eviews10 

Les tests de validation du modèle ARDL confirment sa robustesse et sa fiabilité sur la période 1990-2024, 
avec des résidus normaux, homoscédastiques et une stabilité globale du modèle, malgré une autocorrélation 
à long terme sans effet sur le court terme. Ainsi, ces résultats garantissent la validité des estimations et 
permettent d’interpréter avec confiance l’influence des variables sur la diversification économique en RDC. 

g) Résultats de l’analyse de la relation de Long terme et dynamique de court terme 

L’analyse de la relation de long terme et de la dynamique de court terme permet d’identifier un 
équilibre durable entre les variables économiques et de comprendre les mécanismes d’ajustement face aux 
chocs à travers la cointégration et la correction des déséquilibres. Dans le cas de la RDC, elle distingue les 
facteurs structurels à effets permanents des facteurs conjoncturels à effets transitoires, constituant ainsi un 
outil essentiel pour orienter les politiques de diversification et de stabilité macroéconomique. 

III. DISCUSSION DES RESULTATS 

La thèse centrale de cette s’inscrit dans le prolongement des travaux de Dani Rodrik, qui soulignent 
que l’ouverture commerciale ne produit des effets positifs que dans des contextes institutionnels et 
productifs favorables. 

En effet, l’absence d’effet significatif de la ZLECAf à court terme, voire son impact négatif transitoire, 
peut être interprétée à la lumière des théories de la spécialisation internationale issues de David Ricardo. 
Dans un contexte de faible industrialisation, l’ouverture commerciale tend à renforcer la spécialisation 

---------------------------------
------ ---

1--
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existante, en l’occurrence dans les secteurs extractifs, plutôt qu’à favoriser une transformation structurelle. 
Ainsi, la RDC, caractérisée par une forte dépendance aux exportations minières, voit sa participation aux 
échanges régionaux s’inscrire davantage dans une logique d’exportation de matières premières que dans 
une dynamique de diversification productive. Ce phénomène rejoint la logique de « spécialisation piégée », 
fréquemment observée dans les économies riches en ressources naturelles. 

Cette interprétation est également cohérente avec la théorie de la « malédiction des ressources », 
développée notamment par Jeffrey Sachs et Andrew Warner, selon laquelle l’abondance de ressources 
naturelles peut freiner la diversification en orientant les investissements vers des secteurs à forte rente mais 
à faible effet d’entraînement sur le reste de l’économie. Les résultats obtenus confirment que, dans le cas de 
la RDC, la croissance économique observée est majoritairement tirée par le secteur extractif, ce qui explique 
son effet négatif sur la diversification. Cette croissance dite « non transformatrice » limite l’émergence de 
secteurs manufacturiers et de services à forte valeur ajoutée. 

Par ailleurs, l’analyse met en évidence le rôle central des facteurs structurels internes, notamment 
l’accès à l’électricité et la qualité de la gouvernance, comme déterminants significatifs de la diversification 
économique. Ce résultat conforte les approches institutionnalistes, en particulier celles développées par 
Daron Acemoglu, qui considèrent que les institutions économiques constituent le socle de la transformation 
productive. Dans le contexte congolais, les déficits en infrastructures énergétiques et les faiblesses de la 
gouvernance apparaissent comme des contraintes majeures qui limitent la capacité du pays à tirer profit des 
opportunités offertes par la ZLECAf. 

En outre, les résultats relatifs aux investissements directs étrangers (IDE) révèlent un effet négatif sur 
la diversification, ce qui suggère une orientation sectorielle peu favorable à la transformation structurelle. 
Cette situation s’explique par la concentration des IDE dans le secteur minier, confirmant que tous les 
investissements ne sont pas nécessairement porteurs de diversification. Ce constat rejoint les analyses de la 
Banque mondiale, qui insistent sur la nécessité d’orienter les flux d’investissements vers des secteurs 
productifs diversifiés pour maximiser leur impact sur le développement économique. 

La dynamique observée à court et à long terme révèle également une distinction essentielle entre effets 
conjoncturels et transformations structurelles. À court terme, les variables macroéconomiques telles que 
l’ouverture commerciale, la croissance ou les investissements tendent à produire des effets instables, voire 
négatifs, en raison des rigidités structurelles de l’économie congolaise. En revanche, à long terme, certaines 
variables comme l’ouverture commerciale et la formation brute de capital fixe contribuent positivement à la 
diversification, ce qui confirme que la transformation économique est un processus cumulatif, lent et 
dépendant de l’accumulation de capacités productives. 

Cette temporalité différenciée des effets est cohérente avec les théories de la croissance endogène de 
Paul Romer, selon lesquelles la diversification repose sur l’accumulation de connaissances, d’innovations et 
de capital humain. Dans le cas de la RDC, l’absence de politiques industrielles cohérentes et de stratégies 
d’apprentissage productif limite la capacité du pays à transformer les gains liés à l’intégration commerciale 
en diversification effective. 

Par ailleurs, les résultats du test de causalité mettent en évidence le rôle prépondérant de la 
gouvernance et de la corruption dans la dynamique de diversification. Le fait que la diversification soit 
principalement influencée par les variables institutionnelles plutôt que par les variables purement 
économiques confirme que la problématique de la transformation structurelle en RDC est avant tout une 
question de gouvernance économique. Cette conclusion rejoint les analyses de la Commission économique 
des Nations Unies pour l’Afrique, qui soulignent que les gains potentiels de la ZLECAf restent conditionnés 
par la qualité des institutions et la capacité des États à mettre en œuvre des politiques publiques efficaces. 

Enfin, l’ensemble des résultats converge vers une conclusion centrale : la ZLECAf doit être 
appréhendée non comme une solution en soi, mais comme un catalyseur conditionnel de transformation 
économique. Son efficacité dépendra de la capacité de la RDC à mettre en place un ensemble cohérent de 
politiques industrielles, d’investissements en infrastructures et de réformes institutionnelles. Sans ces 
conditions, l’intégration régionale risque de renforcer les déséquilibres existants plutôt que de favoriser une 
diversification économique durable. 

Dans une perspective comparative, les expériences de certains pays émergents, notamment en Asie 
de l’Est, montrent que l’ouverture commerciale n’a produit des effets positifs sur la diversification qu’en 
présence de politiques industrielles actives, d’un État stratège et d’un environnement institutionnel stable. 
À cet égard, la RDC est confrontée à un défi majeur : passer d’une économie de rente à une économie 
productive, capable de s’insérer de manière compétitive dans les chaînes de valeur régionales et mondiales. 
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En définitive, cette étude met en évidence une tension fondamentale entre intégration régionale et 
transformation structurelle : si la ZLECAf offre un cadre d’opportunités sans précédent, sa capacité à générer 
une diversification économique effective dépendra entièrement des choix politiques et des réformes internes 
engagées par la RDC. Cette conclusion appelle à une relecture critique des politiques d’intégration 
économique en Afrique, en insistant sur la nécessité de les articuler étroitement avec des stratégies nationales 
de développement industriel et institutionnel. 

CONCLUSION 

La présente étude a eu pour ambition d’analyser le rôle de la Zone de Libre-Échange Continentale 
Africaine (ZLECAf) dans le processus de diversification économique de la RDC sur la période 1990–2024. A 
partir d’une approche économétrique fondée sur le modèle ARDL, les résultats mettent en évidence une 
conclusion majeure : l’intégration régionale, bien que porteuse d’opportunités, ne constitue pas en soi un 
levier automatique de transformation structurelle. En effet, l’impact de la ZLECAf apparaît non significatif, 
voire contraignant à court terme, tandis que ses effets potentiels à long terme demeurent conditionnés par 
les capacités internes de l’économie congolaise. Cette dynamique confirme que la diversification 
économique ne résulte pas mécaniquement de l’ouverture commerciale, mais s’inscrit dans un processus 
complexe, cumulatif et institutionnellement encadré. 

Par ailleurs, les résultats de la présente étude soulignent le rôle déterminant des facteurs structurels 
et institutionnels dans la trajectoire de diversification de la RDC. L’accès à l’énergie, la qualité de la 
gouvernance, la formation du capital productif et l’orientation des investissements apparaissent comme des 
variables clés, capables soit de catalyser, soit de freiner la transformation économique. À l’inverse, la 
croissance économique observée, largement tirée par le secteur extractif, tend à reproduire une spécialisation 
peu favorable à la diversification, confirmant l’hypothèse d’une croissance non transformatrice. Dès lors, la 
ZLECAf ne peut produire des effets positifs durables que si elle s’inscrit dans une stratégie nationale 
cohérente, articulant politiques industrielles, réformes institutionnelles et investissements structurants, afin 
de transformer les avantages comparatifs en avantages compétitifs. 

En définitive, cette recherche met en lumière un enjeu fondamental pour les économies africaines, et 
en particulier pour la RDC : le passage d’une intégration passive à une intégration stratégique. La ZLECAf 
doit être envisagée non comme une fin en soi, mais comme un instrument au service d’un projet de 
développement endogène, fondé sur la diversification productive, la montée en gamme industrielle et 
l’amélioration de la gouvernance économique. Dans cette perspective, des recherches futures pourraient 
approfondir l’analyse en intégrant des approches sectorielles, des comparaisons internationales ou des 
modèles dynamiques plus avancés, afin de mieux comprendre les conditions effectives de réussite de la 
transformation structurelle en Afrique. 
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Annexes : 
Tableau 1. Définition des variables et signes attendus 

Variable 
Intitulé de la 

variable 
Signe 

attendu 
Justification théorique et empirique 

DIV_ECO 
Diversification 
économique 

— 
Variable dépendante mesurant le degré de diversification de l’économie 
congolaise. 

ZLECAF 
Intégration à la 
ZLECAF 

+ 
L’intégration commerciale régionale favorise l’élargissement des marchés, 
stimule la production locale et encourage la diversification sectorielle au-delà 
des matières premières (Krugman et al., 2018). 

TCPIB 
Taux de croissance 
du PIB 

+ 
Une croissance économique soutenue crée un environnement favorable à 
l’investissement productif et à l’émergence de nouveaux secteurs d’activité. 

IND_MANU 
Industrie 
manufacturière 

+ 
Le développement du secteur manufacturier constitue un levier central de 
transformation structurelle et de diversification économique. 

OUVE 
Ouverture 
commerciale 

± 
L’ouverture peut stimuler la diversification par l’accès aux marchés 
extérieurs, mais peut aussi renforcer la spécialisation dans les produits 
primaires en l’absence de compétitivité industrielle. 

IDE 
Investissements 
directs étrangers 

+ 
Les IDE favorisent le transfert de technologies, l’industrialisation et la 
diversification productive lorsqu’ils sont orientés vers les secteurs non 
extractifs. 

FBCF 
Formation brute de 
capital fixe 

+ 
L’accumulation du capital productif améliore les capacités de production et 
soutient la diversification sectorielle. 

ELECT Accès à l’électricité + 
L’amélioration de l’infrastructure énergétique réduit les coûts de production 
et facilite le développement industriel et la diversification économique. 

C_CORRUP 
Contrôle de la 
corruption 

+ 
Une meilleure gouvernance améliore le climat des affaires, attire les 
investissements productifs et favorise une diversification économique 
durable. 

I_GOUV 
Indice de 
Gouvernance 

+ 
Une amélioration de la gouvernance devrait entraîner une amélioration de la 
diversification économique. 

Source : Auteur, Réalisé sur base de la théorie 

Tableau 4. Résultat du test de racine unitaire sur les variables 

Variables  
A Niveau En Différence  première 

Décision 
ADF PP ADF PP 

ZLECAf Variable muette (Dummy) et les Tests sont non applicables  
 Introduire 
directement 

DIV_ECO 
-1.271178 

 (0.8782) 

-0.684842 

(0.9662) 
-6.898911 (0.0000)*** -6.940260 (0.0000)*** I(1) 

C_CORRUP 
-0.717346 

(0.8286) 

0.080778 

(0.9595) 

-11.83504 

(0.0000)*** 

-15.49889 

(0.0000)*** 
I(1) 

ELECT 
-0.009818 

(0.9508) 

 0.413699 

(0.9807) 

-5.572810 

(0.0004)*** 

-24.85852 

(0.0000)*** 
I(1) 

FBCF 
-1.772374 

(0.3873) 

-1.593484 

(0.4749) 

-5.660688 

(0.0003)*** 

-15.33513 

(0.0000)*** 
I(1) 

I_GOUV 
-4.293184 

(0.0091)*** 

-4.180395 

(0.0119)** 
- - I(0) 

IDE 
-0.049576 

(0.9467) 

-0.473033 

(0.8845) 

-6.697227 

(0.0000)*** 

-18.90160 

(0.0000)*** 
I(1) 

IND_MANU 
-1.033413 

(0.7291) 

-0.354631 

(0.9059) 

-5.865148 

(0.0002)*** 

-14.03056 

(0.0000)*** 
I(1) 

OUVE 
-0.957356 

(0.7562) 

-1.595704 

(0.4738) 

-4.991835 

(0.0017)*** 

-5.442049 

(0.0005)*** 
I(1) 

TCPIB 
 0.703652 

(0.8623) 

-2.763386 

(0.0742) 

-7.105604 

(0.0000)*** 

-12.29409 

(0.0000)*** 
I(1) 

NB: *= significatif à 10% ; ** = significatif à 5% ; *** = significatif à 1% 

Source : Auteur, sur base des données de l’étude, à l’aide du logiciel Eviews10 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 




